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              LE MOT DU PRESIDENT 

 

 

 

 
 

Mesdames, Messieurs, 

 

Je tiens, ¨ lõoccasion du rapport dõactivit® 2012, à remercier les professionnels de 

lõ®quipe du Comité ANPAA 72 pour leurs actions de pr®vention et dõ®ducation ¨ la 

santé réalisées dans un contexte économique défavorable.  

 

Dans ce cadre, notre « financeur naturel », lõAgence R®gionale de Sant® (ARS), nous a 

permis de b®n®ficier dõun contrat dõobjectifs et de moyen (CPOM) pour 3 ans, de 2012 

à 2014. (Signature en septembre 2012).  

 

Pour autant, les moyens accord®s, insatisfaisants ¨ plus dõun titre, interrogent sur la 

place de la prévention des conduites addictives en santé publique,  au vu notamment de 

la morosité ambiante et du désarroi social qui favorisent ces conduites à risque et les 

pathologies. 

 

Pour cette année 2012, lõactivit® d®taill®e dans ce rapport demeure un éventail riche 

dõactions et de formation, conformément à nos engagements institutionnels sur les axes 

festif, éducatif, professionnel, juridique et insertion.  

 

Il est ¨ noter un soutien de lõARS, par avenant pluriannuel r®gional sur 3 ans, pour 

renforcer le déploiement de la méthode RPIB Médical (Repérage Précoce et 

Intervention Brève) par convention régionale sur 3 ans. 

 

Ce rapport met en exergue les projets suivants : 
 

- Les formations CNFPT (Conseil Général) ou via la MILDT (RPIB Médicosocial) 

- Des actions spécifiques (création des élèves  et exposition avec les parents en 

MFR, Prévention et bien-°tre en centre social, pr®vention en milieu sportifé) 

- Un partenariat consolidé avec le RESAAD 72 (Charte pour les maraudes) 

- Le travail significatif avec les personnes sous-main de justice en maison dõarr°t ou 

dans le cadre des stages stupéfiants ou alcool. 

Dõune mani¯re g®n®rale, nous sommes vigilants au maintien de cette diversité, et à son 

dosage, pour lõensemble de nos actions en cohérence avec les missions de notre 

association visant tout public. 

 

 

 

              Rapport moral 201 2 de lõAssembl®e Pl®ni¯re 
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Vous constaterez pour lõexercice 2012 un déficit structurel, certes moins ®lev® quõen 

2011, mais toujours aussi préoccupant. Il nous oblige à travailler sur une réforme en 

profondeur du fonctionnement de notre association aux niveaux local, régional et 

national. 

 

Il permettra de sõadapter aux grandes mutations politiques de ces dernières années, en 

particulier la régionalisation, de se mettre en conformité juridique sur le plan de la 

gouvernance et de réaliser de substantielles économies par une meilleure gestion de ses 

moyens humains. 

 

Ce processus est en cours au niveau régional sous la direction de Catherine 

LOISELEUX, en poste depuis le 18 juin 2012, et en instance dõ°tre nomm®e Directrice 

Régionale. 

 

Les interrogations de lõ®quipe salariée, dans lõoptique de la r®gionalisation, et celles des 

élus dans la substitution de la Commission Exécutive par une section locale, seront 

sources de débat au cours des prochains mois avant lõaboutissement de cette r®forme. 

 

Cette mutation gestionnaire  qui est une page à tourner dans une attitude réformiste 

incontournable va, entre autres, conduire à remplacer la Commission Exécutive par un 

comité local consultatif et renforcer les instances régionales. Néanmoins, elle ne devrait 

pas modifier fondamentalement le projet associatif de lõANPAA ni remettre en cause 

ses valeurs associatives. 

 

LõANPAA doit continuer  ¨ promouvoir la pr®vention primo secondaire comme espace 

complémentaire au continuum soin et répression.  

Elle est aussi promoteur de débat, illustré dans ce rapport en pages centrales de 

lõapproche de consommation contrôlée, invitant à questionner de nouvelles stratégies 

de pr®vention secondaire ou tertiaire ou sõautorisant ¨ mettre en ïuvre des formations 

en direction des personnels en charge dõun public senior (article en fin de rapport), 

comme perspective régionale de développement. 

 

A lõoccasion de notre Assembl®e Plénière nous souhaitons illustrer notre activité par un 

échange sur le thème « prévention et création », levier dõexpression des 

repr®sentations, source dõimplication  et de confrontations collectives, ¨ lõoppos® dõune 

prévention normative et répressive dont on a mesuré depuis longtemps les limites. 

 

Enfin je souhaite, à la veille de cette réforme qui va bouleverser leurs engagements, tout 

particulièrement remercier lõ®quipe salari®e et les membres de notre Commission 

Ex®cutive  qui ont donn® du temps et de lõ®nergie pour soutenir ce Comit®, ainsi que 

notre Directeur Robert Hersant pour sa gestion rigoureuse et ses qualités 

relationnelles. 

 

 

                                                Dr Charles BOYER, Pr®sident de lõANPAA 72 
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 ANPAA 72  - ACTRICE LOCALE DõUNE  

             POLITIQUE NATIONALE 

 

 
Vers une nouvelle gouvernance A.N.P.A.A.  
 

Au cours des années précédentes, l'accent a été mis sur les évolutions externes, 

notamment de la gouvernance des politiques publiques, comprenant la mise en place des 

agences régionales de santé. Ces évolutions ont impacté les relations avec nos 

financeurs soucieux de piloter de manière plus précise et volontariste les politiques 

régionales de santé dans le cadre de contraintes budg®taires renforc®es. LõA.N.P.A.A. 

doit tenir compte en permanence des ®volutions de lõenvironnement dans son 

organisation interne associative et professionnelle.  
 

Il nous appartient de déterminer une stratégie qui nous permette, au-delà de la réponse 

à des sollicitations qui nous sont adressées, d'être force de proposition politique et 

technique. L'objectif est d'être un interlocuteur qui continue à peser positivement, 

partout en France, sur lõavenir des politiques publiques nationales et territoriales en 

addictologie. La réforme de la gouvernance A.N.P.A.A est un travail engagé depuis 

plusieurs années, qui a connu une concrétisation précise en 2012 au travers de la 

promotion de notre échelon régional, en tant que pilote hiérarchique de l'ensemble de 

nos établissements et services en région. 
 

À partir de 2013, l'A.N.P.A.A. aura, dans chaque région, deux interlocuteurs légitimes 

pour échanger avec les autorités publiques et les partenaires. L'un, élu associatif, sera en 

charge de faire état des projets de développement, l'autre, directeur régional, aura la 

responsabilité de la qualité et du développement de l'ensemble de nos établissements et 

services. 
 

2012 : des évolutions et des perspectives  
 

Un rééquilibrage en faveur de la prévention - souhaité par l'A.N.P.A.A. - a été entamé 

par nos interlocuteurs qui ont pris leurs responsabilités à la suite des élections 

présidentielles et législatives. Cette évolution a été récemment affirmée dans la lettre de 

mission que la Présidente de la MILDT a adressée au Professeur Michel Reynaud, Chef 

du Département de psychiatrie et d'addictologie à l'Hôpital Universitaire Paul Brousse à 

Villejuif (94), dont l'objet est la rédaction d'un rapport préparatoire au futur plan 

gouvernemental 2013-2015. A noter que l'A.N.P.A.A, qui avait fait connaître dès 2011 

ses propositions concernant ce futur plan, est impliquée dans la rédaction de ce rapport. 
 

L'inquiétude est de mise concernant les moyens budgétaires accordés aux activités de 

promotion de la santé et de prévention,  d'autant que la mise en place des Fonds 

d'intervention régionale est un facteur supplémentaire d'incertitude. Des contraintes 

budgétaires sont évoquées qui nécessiteront une grande vigilance pour que la volonté 

politique de développement de la prévention se confirme dans les faits. 
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Pluridisciplinarité et partenariats  

 

La commission pluridisciplinaire des pratiques professionnelles, composée 

dõadministrateurs et de professionnels ®lus repr®sentant toutes les comp®tences 

internes de lõA.N.P.A.A., a poursuivi ses travaux avec la production de 

recommandations en réponse aux questions des équipes. En 2012, a été notamment 

diffusé un guide de prévention des risques et réduction des dommages chez les 

consommateurs dõalcool. La pluridisciplinarit® est la condition de la mise en ïuvre 

opérationnelle des continuums des addictions (toutes pratiques addictives), des activités 

(promotion de la santé, prévention, soins, accompagnement social, réductions des 

risques et des dommages), des publics (tous milieux, tous âges, tous lieux) et des 

territoires. 
 

LõA.N.P.A.A. a poursuivi ses partenariats internationaux, nationaux et locaux, 

notamment avec :  
 

¶ EUROCARE, Forum ALCOHOL and HEALTH présidé par la DG SANCO 

¶ La F®d®ration franaise dõAddictologie, dont elle est membre fondatrice,  

¶ Mais aussi lõAlliance Pr®vention alcool, le R®seau franais de r®duction des risques, 
lõUNIOPSS,...  

 

Le site Internet rénové en 2011, le magazine "Addictions" et les communiqués de presse 

diffusés par l'A.N.P.A.A. - certains en partenariat avec d'autres acteurs- ont également 

contribué à susciter des débats et de promouvoir des actions innovantes, comme par 

exemple les salles de consommation à moindre risque. 
 

La promotion de la santé  
 

Dans de nombreuses régions, les conventions pluriannuelles d'objectifs et de moyens 

entre les ARS et l'A.N.P.A.A. ont déjà été conclues ou sont en cours de discussion. 

L'A.N.P.A.A. souhaite qu'elles permettent de renforcer l'efficience des activités de 

prévention malgré les limitations budgétaires.  
 

L'amélioration continue de la qualité des actions en promotion de la santé s'opère à 

travers plusieurs démarches opérationnelles : 

 

¶ Le soutien à l'amélioration des outils internes : les projets sont étudiés par un 

groupe de travail national, notamment ceux que leurs promoteurs souhaitent 

présenter à la commission de validation des outils de prévention de la MILDT ; 

¶ La poursuite du déploiement de l'autoévaluation de la qualité des actions en 

promotion de la sant® publi®e par lõINPES et co-r®dig®e avec lõA.N.P.A.A. ; 

¶ La mutualisation des pratiques dans le cadre de groupes de travail nationaux, par 

exemple sur les interventions dans l'espace public de nuit ; 

¶ Lõ®laboration d'indicateurs dõactivit® avec une premi¯re ®tape traitant des activit®s 
en milieu scolaire ; 

¶ La généralisation de la comptabilité analytique à l'aide d'un support informatisé 

commun en cours de diffusion. 
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LõA.N.P.A.A. a maintenu cette ann®e ses actions aupr¯s des publics jeunes, notamment 

sur la sensibilisation aux conséquences de la consommation excessive d'alcool. En 

particulier, elle a poursuivi la circulation, dans les campus universitaires et les lieux 

culturels, de lõïuvre de lõartiste Pierrick SORIN « BINGE DRINKING », sous forme de 

théâtre optique et diffusant des messages de prévention. 

 

Lõaccompagnement et les soins 

 

L'A.N.P.A.A. propose une offre sur tout le territoire à travers : 
 

¶ 80 centres de soins, dõaccompagnement et de pr®vention en addictologie 
(CSAPA), dont un centre thérapeutique résidentiel de 8 places, répartis sur 72 

départements,  

¶ 9 centres dõaccueil et dõaccompagnement ¨ la r®duction des risques pour usagers 
de drogues (CAARUD) sur 7 départements, 

¶ 8 places dõappartement de coordination th®rapeutique sur un d®partement, 

¶ Des points dõaccueil ®coute jeunes (PAEJ) sur trois départements, 

¶ Deux maisons des adolescents. 

 

Lõam®lioration continue de la qualit® du service rendu aux usagers est une priorit® 

constante, qui passe notamment par :  

 

¶ La poursuite de l'accompagnement de la mise en ïuvre de lõ®valuation interne et 
de la mutualisation des expériences.  

¶ La poursuite du d®ploiement, sur lõensemble du territoire, de lõapplication GI2A 
(Gestion informatisée des activités en addictologie) : en conformité avec la 

réglementation relative aux données médicales individuelles et au dossier médical 

personnel, ce logiciel permet le suivi individualisé des usagers ainsi que la 

réalisation du rapport annuel d'activité et de l'enquête RECAP.  

¶ L'utilisation d'un logiciel comptable commun à l'ensemble des établissements de 

l'A.N.P.A.A. conforme à la règlementation relative aux établissements 

médicosociaux et qui permet l'édition automatique des budgets prévisionnels et 

des comptes administratifs. Il intègre également la comptabilité analytique 

nécessaire pour différencier les opérations comptables par type d'établissement, 

d'activité et de lieux. 

 

Par ailleurs, a été proposé un accompagnement des comités répondant aux appels à 

projets portant sur la cr®ation dõappartements de coordination th®rapeutique. 

 

Les professionnels intervenant en CARRUD se réunissent régulièrement au siège 

national, et un forum des CAARUD A.N.P.A.A. a été organisé les 19 et 20 mars 2012. 

 

L'A.N.P.A.A. est impliquée dans des travaux de recherche dont les résultats permettent 

de faire évoluer les pratiques. En 2012, les résultats de l'étude DESCRIPAL, traitant de 

l'analyse de l'évolution de la qualité de vie d'usagers et des prestations ont été diffusés.  
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Il en est de même pour une enquête nationale lancée en partenariat avec le COPAAH 

(Collège Professionnel des Acteurs de l'Addictologie Hospitalière) sur proposition de la 

Société Française d'Alcoologie à propos des méthodes et outils thérapeutiques utilisés 

en alcoologie tant en milieu hospitalier que dans les CSAPA non hospitaliers. 

 

Les ressources humaines  

 

Le dialogue social en 2012 a été principalement consacré au projet de création de 

CHSCT ¨ lõA.N.P.A.A. Les n®gociations relatives ¨ leur mise en place se poursuivent en 

2013. 

 

Le projet de r®organisation fonctionnelle de lõA.N.P.A.A., d®cid® par le conseil 

dõadministration, a mobilisé la direction des ressources humaines pour la préparation 

des dossiers (mise au point des profils de poste, r®daction des notes techniquesé) et la 

saisine du comit® dõentreprise appel® ¨ donner un avis sur cette r®organisation. 

 

La direction des ressources humaines a poursuivi son travail dõaccompagnement des 

comités en gestion directe et son engagement en faveur de la formation professionnelle 

continue. Elle s'est renforcée pour mieux accompagner le développement des relations 

sociales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



9 

 

MAYENNE 

ANPAA 53  

90 avenue Chanzy 

53000 LAVAL 
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Directeur  
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Dr Charles BOYER 

Directeur   
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Tél. 02 40 75 11 08 
  

Président :  

Joseph CHARRIER 
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Lõann®e 2012 en Pays de Loire a ®t® marqu®e par des mouvements de personnel : 
 

¶ Catherine LOISELEUX assure la fonction de Directrice Régionale des Activités 

depuis le 18 juin 2012. 

¶ Modification au sein des équipes ANPAA : 

-  Dans le département  de la Loire-Atlantique : arr°t de lõactivit® ç veilleurs de 

soirées è, et d®part de lõ®quipe en mars 

-  En Maine et Loire : retour de cong® dõadoption en Janvier dõIsabelle LAZAAR 

-  En Vendée : départ en février de Sarah DELANÖE, chargée de prévention et 

arrivée le 26 mars de Marie LEFEVRE, éducatrice spécialisée. 

-  Les équipes des ANPAA 53 et 72 restent inchangées 
 

1. Déclinaison régionale de la politique nationale  
 

Présence au CONSEIL DõADMINISTRATION  national dõun ®lu r®gional : Docteur 

Charles BOYER, Pr®sident de lõANPAA 72 au titre des coll¯ges r®gionaux 
 

¶  Réunions de la Commission Exécutive Régionale  de lõANPAA Pays de 

la Loire . 
 

La Commission est constituée des administrateurs nationaux domiciliés en région, du 

président, de deux élus de chaque commission exécutive départementale, des 

directeurs d®partementaux et de la directrice r®gionale dõactivit®, soit pour la région 

Pays de la Loire, 10 personnes.  
 

Jusquõau 1er juillet 2012 le Dr Charles BOYER ®tait le Pr®sident par Int®rim, M. Jean-

Pierre GARNIER le Trésorier et M. Joseph CHARRIER le Secrétaire.  
 

Depuis le 2 juillet 2012 M. Joseph CHARRIER en est le Président, M. Jean-Pierre 

GARNIER Trésorier et le Dr Yannick LE BLEVEC Secrétaire. 
 

Le Conseil R®gional sõest r®uni ¨ Angers les 30 janvier ð 23 avril ð 2 juillet ð 15 octobre 

et 10 décembre 2012. 
                                         

¶ Réunions au siège national DES PRESIDENTS ET D IRECTEURS de lõANPAA  

Le 25 septembre 2012 une journ®e dõ®change a eu lieu au si¯ge national de lõANPAA ¨ 

propos des enjeux de la nouvelle gouvernance à venir. 
                                

¶ Réunions DNA/DRA  

Les directeurs en charge dõune r®gion participent ¨ des r®unions dõ®changes et de 

coordination avec lõ®quipe ç activités » du siège national.  
 

Pendant la période de vacance du poste de DRA, Emmanuel DEMIGNE, Directeur de 

lõANPAA de la Vend®e a repr®sent® la r®gion Pays de la Loire à ces réunions. Catherine 

LOISELEUX a participé quant à elle à la réunion du 27 novembre 2012. 
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2. Les relations avec les institutions & partenaires régionaux  
 

¶ Agence Régionale de Santé   

LõANPAA Pays de Loire et lõARS ont sign® un CPOM (contrat pluriannuel dõobjectifs et 

de moyens) le 24 septembre 2012 pour une durée de 3 ans (2012-2014). Objectifs 

définis : 

-  Renforcer la prévention des addictions en milieu scolaire et universitaire 

-  Prévenir et réduire les conduites à risques en milieu festif 

-  Développer la prévention des conduites addictives en milieu professionnel 

-  Accentuer la prévention des personnes en situation de vulnérabilité sociale 

-  Consolider les compétences des intervenants dans le domaine de la prévention 

des conduites addictives. 
 

¶ Conférence  R®gionale de Sant® et dõAutonomie (CRSA) 
 

Afin de r®pondre aux enjeux dõune d®mocratie sanitaire forte en r®gion, la CRSA est 

un organe essentiel de la nouvelle gouvernance du système de santé  

La CRSA des Pays de la Loire a été installée le 8 juillet 2010. Elle a constitué ses 

commissions spécialisées et permanente, et a immédiatement engagé ses travaux. 

Avec la loi ç H¹pital, Patients, Sant®, Territoires, cõest toute lõarchitecture du syst¯me 

de santé qui a été restructurée.  

LõANPAA Pays de Loire si¯ge en tant que suppléant à la commission prévention  
 

¶ MUTUALITE FRANCAISE des Pays de la Loire  
 

LõANPAA Pays de Loire a particip® ¨ la journ®e R®duction des risques  en milieu festif 

du 16 octobre 2012 ¨ lõinitiative de lõARS et de la Mutualit® Franaise ¨ Angers 
 

¶  Pôle Régional des Compétences  
 

Initi® en 2010, lõengagement de lõANPAA des Pays de la Loire 

au sein de ce dispositif sõest poursuivi dans le cadre de 

différentes actions mises en ïuvre dans chaque d®partement 

:  

V Le conseil méthodologique,  

V La formation,  

V La pr®sentation dõoutils de pr®vention  

V Des journ®es dõ®changes et de pratiques. 
 

Participation et co-animation dõune journ®e r®gionale sur le th¯me de la formation le 26 

janvier 2012 ¨ Angers. 4 salari®es des comit®s ANPAA ont particip® ¨ lõanimation de 

cette journée : Noëlla CHARBONNEAU (44) ð Lidka TAIARUI (53) - Béatrice 

Beaudouin et Sarah DELANOË (85) 

Participation aux comités de pilotage du pôle : 

V 06/02 - 23/03 - 22/06 - 27/09 - 16/11 : 5 réunions en 2012 

Organisation de comités de suivi intra - ANPAA Pays de Loire 

V 22/03 - 12/06 - 18/09 - 13/11 : 3 réunions téléphoniques et une réunion physique 

dans les locaux de lõANPAA 49 
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¶  URRAA (Union R®gionale de R®seau et dõAssociations en 

Addictologie)  

 

Participation à la journée régionale du 29 novembre 2012 sur le thème « Bientraitance 

et addictologie : implications dans nos pratiques » 
 

3. Lõaccompagnement des structures d®partementales 
 

3.1 ACCOMPAGNEMENT SUR LE  TERRAIN DES DIRECTEU RS ET DE LEURS EQUIP ES 
 

Cet accompagnement sõorganise autour de r®unions r®gionales comme lieux dõ®changes 

sur les pratiques professionnelles et favorisent les liens entre les salariés. En raison de 

lõabsence de DRA pendant la premi¯re partie de lõann®e, aucune journ®e nõa pu °tre 

programmée. 
 

3.2 D IRECTEURS 
 

Réunions des Directeurs d®partementaux : ®changes et coordination sur lõactualit® 

nationale, régionale et locale. Déploiement de la politique régionale, suivi des projets 

r®gionaux, harmonisation des pratiques, suivi de lõactualit® du CSAPA 85 (projet 

immobilier notamment) 
 

Les directeurs se sont réunis 9 fois en 2012 à Angers ou Ancenis les 11 janvier ð 9 

février ð 20 mars ð 2 mai ð 25 juin ð 10 septembre ð 23 octobre ð 12 novembre et 10 

décembre. 
 

4. La mise en ïuvre des projets r®gionaux 
 

4.1 GROUPES DE TRAVAIL REGIONAUX  
 

¶ Groupes de travail internes ANPAA 
 

Ces groupes de travail sont constitués de professionnels de chaque comité 

départemental référents sur le sujet abordé. 

-  Travail de concertation avec les référents ANPAA RPIB : réunions téléphoniques  

les 22/03 et 12/06, ainsi quõune r®union r®gionale au comit® du Maine-et-Loire le 18 

septembre 2012  

-  R®union dõun groupe de travail ¨ Angers le 18 d®cembre 2012 pour repr®ciser les 

indicateurs de suivi de lõactivit® pr®vention de la r®gion 
 

¶ Participation à des groupes de travail régionaux  

Repr®sentation de lõANPAA au sein de lõURAA, du PRC et du Programme PPCA. 
 

¶ URIOPPS 
 

LõANPAA PDL a ®t® cosignataire de lõ®dition dõun livret sur lõacc¯s aux droits ¨ une 

couverture maladie. Cet outil est ¨ lõusage des professionnels de santé. 
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4.2 FORMATIONS « ADULTES RELAIS  »  
 

Le Conseil Régional des Pays de la Loire soutient depuis plusieurs années déjà des 

actions de formation à destination de professionnels ou bénévoles en contact avec les 

adolescents ; intervenants des domaines de la sant®, de lõinsertion sociale ou 

professionnelle en milieu scolaire, des centres de loisirs et dõactivit®s sportives é 
 

Modalités : 3 stages de 3 jours, groupe de 15 personnes maxi 

31 professionnels ont ainsi pu bénéficier de cette formation. 
                    

4.3 LE PRC (POLE REGIONAL  DE COMPETENCES ) 
  

Au cours de lõann®e 2012, les 5 comit®s d®partementaux ont, par lõinterm®diaire du 

pôle régional de compétences, mis en place 42 conseils méthodologiques, 7 séances de 

pr®sentation dõoutils, 10 demi-journ®es dõ®change de pratiques et 15 journ®es de 

formation. 

 

 

                      
  

4.4 LE R.P.I.B.    
 

Il sõagit dõune d®marche partenariale qui sõest inscrite dans le cadre dõun 

conventionnement pluriannuel entre lõANPAA R®gionale et lõAgence Régionale de Santé 

(ARS) des Pays de la Loire pour les années 2012 à 2014. 
 

Lõobjectif poursuivi est la conception et ¨ la mise en ïuvre de sessions de formation 

auprès des médecins généralistes et/ou médecins du travail sur le Repérage Précoce et 

Intervention Brève (R.P.I.B), à propos des mésusages dõalcool.  
 

LõANPAA Pays de la Loire a souhait® associer les r®seaux d®partementaux 

dõaddictologie. Ainsi, dans le cadre de leurs missions respectives, ils ont renforc® leur 

partenariat visant à articuler leurs projets communs dans le déploiement des actions de 

formations R.P.I.B sur la région Pays de Loire.  
 

Pour cela, un comité de pilotage composé de chacun de ces partenaires a été mis en 

place. (Réunions à Angers les 8 mars, 26 juin et 2 octobre). 
 

La formation du groupe de m®decins r®gionaux r®f®rents sõest d®roul®e le 5 d®cembre 

2012 ¨ Angers. Lõobjectif est de former 90 médecins généraux et/ou du travail au RPIB 

sur 3 ans. 
 

Le d®ploiement des formations territoriales d®marrera en 2013, et ce jusquõen 2014 
 

 
 
 

4.5 FORMATIONS C.N.F.P.T.                
                                                

Au cours de lõann®e 2012, plus de 200 professionnels ont ®t® form®s et 46 journ®es de 

formation ont été dispensées. 
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Initié en 2002, le partenariat avec le Centre National de la Fonction Publique et 

Territoriale se poursuit sur deux axes :  
 

¶ Un stage interprofessionnel de 6 jours sur lõaccompagnement social des 

personnes d®pendantes ¨ lõalcool. Ce cycle de formation concerne g®n®ralement des 

travailleurs et des intervenants médico-sociaux avec des objectifs de connaissance et 

dõinterventions, voire dõaccompagnement. 
 

¶ Des formations construites ¨ la demande dõune collectivit® territoriale qui nous 

contacte pour un appui méthodologique dans le cadre de la prévention des risques 

professionnels, mais aussi pour ®laborer et mettre en ïuvre des actions de formation, 

de sensibilisation pour son personnel. Le volume de formation autorisé, sur le seul 

produit alcool, oscille entre 30 et 80 jours de formations par an. 
 

 

4.6 ADHESION REGIONALE A UN GROUPEMENT D õACHAT  
 

ü Lõadh®sion r®gionale au groupement dõachat ç COSMEDINE » depuis 2011 

permet  au-delà des prestations standards dõappui aux achats couvertes par lõadhésion, 

dõy faire appel pour des prestations (¨ la journ®e / demi-journée) de conseil et/ou de 

formation en « organisation achats ». 
 

Ces prestations peuvent être, par exemple : 
 

V Pr®paration et/ou conduite dõappels dõoffre  

V Négociation ou aide à la négociation. 

V Cartographie achats 

V Diagnostic, audit de la fonction achat (qui fait quoi ?) 

V Optimisation de lõorganisation achat (qui fait quoi efficacement) 

V Aide sur le processus achats (CGA, ®valuation des fournisseursé)  

V Formations achats (Techniques de n®gociation, achats en g®n®ral,é) 
 

A côté de cette mission « achat », existe également un accompagnement pour du 

conseil et/ou de la formation : Accompagnement démarches qualité / organisation / 

management / stratégie. 
 

En décembre 2012, une réunion partenariale a été organisée 

dans les locaux de COSMEDINE 
 

 

4.7 PROJET DõETABL ISSEMENT REGIONAL  
 

La fin de lõann®e 2012 aura permis au projet dõ®tablissement r®gional de voir le jour. 

Cette volont® politique affirm®e de disposer de ce document nõa pu se faire que gr©ce ¨ 

la mobilisation des équipes de salariés et à la volonté des élus de la Commission 

Ex®cutive R®gionale dõappuyer cette d®marche. 
 

V®ritable identit® r®gionale, ce document est donc lõaffirmation dõune volont® r®it®rer 

de mise en place dõune organisation r®gionale, garantissant ainsi ¨ notre association la 

capacité à contractualiser son activité à venir avec les institutionnels régionaux. 
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 ANPAA 72  - ACTRICE DE PROXIMITE  

              
 

 

Principes dõaction de lõA.N.P.A.A.72 
 

¶ A l'égard de toute personne  : respect, dignité, qualité de vie, refus de toute 

discrimination, absence de jugement, responsabilité et autonomie au travers de 

ses droits et devoirs envers elle-même, son entourage et la collectivité ; confiance 

et solidarité à son égard ; libert® dõexpression et de choix, en particulier quant 

aux projets de vie. 

¶ Pour la société  : paix, droit au logement, à la nourriture, à la santé, au travail, à 

la formation et à des ressources ; progrès social, économique, environnemental et 

individuel, qualité de vie, solidarité. 

¶ Pour elle -même  : indépendance par rapport à toute organisation philosophique, 

politique ou religieuse, réponse aux besoins et aux aspirations des personnes et 

de la société, amélioration des services rendus et innovation, en adaptation 

constante avec les évolutions sociétales et dans le respect de sa charte 

associative. 
 

LõA.N.P.A.A. a une approche globale addictologique et inscrit son activit® dans un 

continuum activité : promotion de la santé, prévention, réduction des risques, 

intervention précoce, accompagnement et soin. 

 

 

  

 

Promotion de la santé 

LõA.N.P.A.A. propose une d®marche globale permettant de coordonner la pr®vention 

avec le soin et lõintervention sociale. 

Cette d®marche concerne lõensemble des conduites ¨ risque du champ de lõalcoologie et 

de lõaddictologie, c'est-à-dire les différents comportements de consommation de 

substances psychoactives et les autres pratiques addictives.  

La pr®vention en sant® est la construction dõun espace de r®flexion et dõaction pour 

renforcer la protection des citoyens face aux facteurs de risques collectifs et individuels 

de morbidité et pour les inviter à faire des choix responsables et favorables à la santé, 

dans le respect de leurs libertés et de la loi.1 

                                                 
1 Article 1 de la charte pr®vention de lõA.N.P.A.A. 

La démarche évaluation-qualité en promotion de la santé de 

lõA.N.P.A.A. de la Sarthe sõappuie m®thodologiquement sur le 

guide coordonn® par lõINPES, fruit dõune d®marche participative, 

impuls®e ¨ lõissue des £tats g®n®raux de la pr®vention de 2006.  

La d®marche qualit® contribue ¨ lõefficacité des actions, à la 

coh®sion et ¨ la dynamique interne de lõassociation, ainsi quõau 

renforcement des capacités de négociation et de plaidoyer 

aupr¯s des diff®rents partenaires. Cõest une d®marche volontaire 

qui mobilise lõensemble de lõassociation. 
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ANPAA 72  - COMMISSION EXECUTIVE 

      EQUIPE SALARIEE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                                         
 

ACCUEIL STAGIAIRES  
 

Á Bruno MEZERETTE ð Infirmier à la Clinique PREMARTINE ð Stage par comparaison 5 jours 

 

 

 

 

 

 

 

 

LõEQUIPE SALARIEE 
 

HERSANT Robert    Directeur              0.30 ETP  

GUILLEM Amélie      Animatrice            1.00 ETP  

BEGEL Maud            Animatrice             0.60 ETP  

RENAUD Mélina      Animatrice             0.80 ETP  

COLLIN Sophie       Sec/Comptable      0.60 ETP  
 

 

Docteur Charles BOYER , Président  
Médecin Psychiatre  - Clinique PREMARTINE LE MANS 

 

Dominique BOUCHERON,  

Trésorier  - Président FAMLA 
Président   Santé Solidarité 

 

Sylvie GARCIA -GUILLEM  

Secrétaire  ð Bénévole Retraitée 

Cadre de santé 

 
Alain CHAUDEMANCHE , Bénévole associatif 

Hélène LE MOAL ð Infirmière scolaire  
 

Martine ROGE - Comptable 
 

COMMISSION EXECUTIVE  
 

Á Lundi 27 Février 2012 

Á Lundi 16 avril 2012  

Á Lundi 11 juin 2012 

(Assemblée Plénière) 

Á Jeudi 8 octobre 2012 
 

 

ACCUEIL VOLONTAIRE  
 

Á Cécile TARDIF ð Service Civique sur 6 Mois (Janvier à Juin 2012) ð Mission Milieu Sportif 
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          ACTIONS  DE PREVENTION et  FORMATION  
 

 

 

TYPOLOGIE DES ACTIONS  REALISEES EN % EN 2012 

   
 

 

Actions  
 

Méthodes et Structures 

MILIEU SCOLAIRE  Appui méthodologique Professionnels ð 

COPIL CFA - Sensibilisation Élèves ð 

Information Parents 

MILIEU FESTIF Accompagnement projets Organisateurs et 

Élus ð Pilotage régional - Commission RDR 

Accueil, autoévaluation Public ð-Maraude 

MILIEU INSERTION  Accompagnement Responsables Structure 

dõinsertion ð Sensibilisation Public vulnérable   

MILIEU PROFESSIONNEL  Appui méthodologique ð Communication - 

Formation Encadrants et Chefs de service - 

MILIEU SPORTIF   Comité de pilotage avec le CDOS, 

lõAssociation des Maires et la DDCS. ð 

Concertation ð Création Supports 

Pôle Régional de Compétences 
(Hors formation) 

Échanges de pratiques ð 

Présentation Outils - Conseils 

Méthodologiques 

Programme Régional PPCA Développement des compétences 

psychosociales. 

 

FORMATION  

Actualisation des connaissances - 

Renforcement des compétences des 

professionnels et bénévoles -  

Cadres PRC ð CNFPT- RPIB Médicosocial 

JUSTICE Stages Stupéfiants et Risque Alcool 
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ANPAA 72 ð SITES DõINTERVENTION 
 

 

 

 

 
 

 
 
 
 

  
 
 
 

  
 
 

 
 
 

 

 

Milieu scolaire 

Milieu Festif 

Insertion 

Milieu 

Professionnel 

Rouillon 

Changé 

Ruillé-sur-Loir 

Nogent-le-Bernard 

Coulaines 

Champagné 

Justices -Stages 

Stupéfiants et 

Alcool 

P.R.C. Formation 
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MILIEU EDUCATIF 
 

 

 
 

 

&  Action 1 ð Accompagner les professionnels dans lõ®laboration de projets de 

prévention. 

 

&  Organiser des interventions inscrites dans une démarche globale et progressive 

autour des conduites addictives. 

 

&  Conduire des programmes de renforcement des compétences psychosociales 

(affirmation et estime de soi, appropriation progressive des moyens dõeffectuer 

des choix, responsabilisationé) en particulier ¨ lõ®cole primaire et dans les 

collèges (programme P.P.C.A.). 

 
 

Collèges 

¶ Anne Frank et Ronceray LE MANS ð Jean Moulin 

MAROLLES  Alfred de MUSSET ECOMMOY ð 

Pelletier CHANGE ð Saint Julien RUILLE  Kennedy et 

Le Marin ALLONNES ð Le Petit Versailles, Le Vieux 

Chêne, Notre-Dame la FLECHE  

Lycées  

¶ Gabriel Touchard et Saint Charles Le MANS ð 

Agricole la Germinière ROUILLON ð Nazareth 

RUILLE 

Centres dõApprentissage 

¶ CFA Sainte Catherine et Compagnons du Devoir Le 

MANS -  

£cole dõEnseignement sup®rieur 

¶ Université Centre Santé Le MANS 

Maison Familiale Rurale  

¶ MFR Nogent le Bernard 

 

146 interventions 

réalisées  

 

Appuis 

méthodologiques 

 

Sensibilisations 

 

Accompagnement 

projets 

 

1 542 participants 

(®l¯ves, ®tudiantsé) 

 

92 professionnels 
 

 
 
 

 

Communication sp®cifique aux CFA, Centres dõapprentissage et M.F.R. 
 

Sous lõimpulsion de la D.D.C.S., au titre dõune priorit® de la MILDT, une dynamique  

de communication a permis de réaliser un état de lieux, présenter des actions types 

et créer un comité technique garant de la complémentarité des différents 

opérateurs. 5 réunions en 2012 avec près de 20 structures concernées.  

 
 

Partenai res principaux  : Inspection Académique ð Services Jeunesse ð S.M.J. 

Sauvegarde ð M.S.A. - D.D.C.S. ð FAMLA ð Santé Travail 72- IREPS ð RESAAD 72 
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PROJET PREVENTION avec la VILLE  dõALLONNES 
 

Historique de la démarche de prévention  : (Extrait bilan globa l 2012) 
 

Les acteurs locaux (professionnels) ont soulevé des problèmes de consommations  

(alcool, tabac, cannabisé) aupr¯s dõun public jeune. Aussi, le Service Municipal Jeunesse, 

lõEscale et lõ®quipe de la Sauvegarde Mayenne Sarthe ont sollicité lõANPAA 72 en fin 

dõann®e 2011. 
 

Un premier projet a été mené au sein des 2 établissements secondaires de la ville 

dõALLONNES (Collèges Kennedy et Le Marin). 
 

Après cette première action nous avons pu faire un bilan avec les différents partenaires 

et avons relevé certains points faibles (temps de préparation chronophage et nombre de 

groupes trop important). Toutefois, lõint®r°t du travail fut reconnu par les deux groupes 

de pilotage. Ils ont tous les deux souhaité renouveler lõaction. 
 

Ce projet a donc été renouvelé dans les deux établissements scolaires sur une base 

commune : 
 

Travailler ¨ la constitution dõun groupe de volontaires dans chaque ®tablissement afin 

que les messages de prévention soient exposés de pairs à pairs. 
 

ü Au collège Le Marin, cr®ation dõun groupe  de volontaires de 12 jeunes  qui ont 

souhaité travailler autour de la mise en place de stand de Prévention.  Le projet a 

été exposé à tous les élèves de 4ème, le groupe de volontaires était composé de 

12 élèves venant des 3 classes concernées. 
 

ü Ces stands ont concerné :  

- Lõalcool avec la cr®ation dõun jeu « Vrai ou Faux », parcours avec les lunettes 

de simulations.  

- Un stand dõexposition sur les risques li®s ¨ la consommation de Boissons 

Energisantes . 

- Un stand avec un jeu autour des risques liés à lõUsage de Cannabis,  

- Un stand dõinformation sur lõUsage probl®matique des ®crans. 

- Un stand sur le tabac  avec la r®alisation dõun petit film vid®o partant de 

t®moignage dõadultes de lõ®tablissement, un parcours en lien avec les 

conséquences sur la capacité respiratoire. 
 

Tous les stands étaient illustrés des travaux réalisés lors de sessions de 

sensibilisation. Ces derni¯res ®taient bas®es sur lõ®change gr©ce au m®dia du 

dessin et de lõ®criture. 
 

Lors du temps fort, les 12 jeunes ont investi leur stand et ont su expliquer et échanger 

avec leurs pairs.  

Pour le collège Le Marin, toutes les classes de 4ème sont venues sur les stands ainsi que 

toutes les classes de 5ème. 
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ü Au collège Kennedy  le groupe de pilotage, constitué de personnel éducatif, a 

souhait® nõimpliquer que la classe de 4ème SEGPA et une classe de 4ème pour ce 

qui était de la création du groupe de volontaires. 
 

ü Dans un même temps, le reste des élèves de ces deux classes a travaillé 

conjointement pour la création de cocktails sans alcool qui ont fait lõobjet dõun 

concours. 
 

Les élèves du groupe de volontaires ont réalisé des travaux. 

Nous avons travaill® autour dõun temps fort durant lequel a été élu le meilleur 

cocktail, autour dõ®changes sur les consommations.  
 

Nous nous sommes orientés sur la mise en place dõune exposition Forum qui a 

concern®  plusieurs groupes de diff®rentes classes dans le but de sõexprimer. 
 

ü  Les 2 temps forts ont été appréciés par les participants. Cependant un manque 

de temps nécessaire aux échanges fut relevé. 
 

ü Suite à ces deux projets parallèles nous avons décidé de promouvoir le travail des 

2 groupes en leur permettant dõexposer leurs travaux au sein dõune exposition 

itinérante, cette dernière a terminé son parcours au sein de Service Jeunesse de la 

Ville dõAllonnes, lieu où une soirée Débat Parents fut organisée autour de thème : 

« Etre jeune et consommer ». 
 

ü Il est important de pr®ciser que le Service Jeunesse de la ville dõAllonnes et 

lõ®quipe de la Sauvegarde Mayenne Sarthe bas®e ¨ Allonnes furent des 

partenaires clés et indispensables lors de ce projet. 

 

Le travail en partenariat fut un des éléments moteurs de cette action. 

Tous les temps dõanimation et dõ®changes furent anim®s conjointement par lõANPAA 

72, le Service Jeunesse de la ville dõAllonnes et lõ®quipe de la Sauvegarde Mayenne 

Sarthe dõAllonnes. 

 

Chronologie  : 
 

Ce projet sõest d®roul® sur lõann®e 2011/2012.  
 

2011- 2012 : 6 rencontres avec les groupes de pilotage (Collèges Kennedy ð Le Marin) 
 

1er semestre 2012  : 12 ateliers de 2 heures chacun (6 dans chaque collège)  coanimés 

avec le Service Jeunesse et la Sauvegarde Mayenne Sarthe (®quipe dõAllonnes). 
 

Juin 2012  : Temps Fort dans les deux collèges. 
 

Dernier trimestre 2012 : Exposition itinérante et soirée Débat. 
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CONCLUSION  :  
 

La notion de volontariat a pris tout son sens avec ce groupe de jeunes. 
 

Ils se sont totalement investis et ont su sõentendre. 
 

Une r®elle dynamique de groupe sõest instaur®e dans le respect de chacun. 
 

Un bilan avec les jeunes volontaires a été fait. Ils semblent plutôt ravis de ce quõils ont 

vécu et fiers du travail accompli.  
 

Une majorit® se sent pr°te ¨ renouveler lõexp®rience. 
 

Nous avons la conviction quõune telle action pour les jeunes soit pertinente. 
 

Le concept du volontariat est, selon nous, un vrai atout et doit être retravaillé avec 

lõadh®sion des personnels ®ducatifs. 
 

 

 

 

&  Action 2 ð Parents dõÉlèves : 

  

Favoriser lõinformation et les échanges avec les parents. 

 
 

Thèmes abordés  
 

Lõadolescence comme ®tape la plus importante pour se 

construire et ses enjeux, les produits psycho actifs et 

leurs effets, identification des facteurs de risques et de 

protection, rôle des parents dans la prévention, la pose 

de limites, place du lien et clé du dialogue (ressources 

externes possiblesé). 

 

 

7 interventions auprès 

de 12 professionnels et 

52 parents. 

 

Appui méthodologique 

- Accueil ð Animation - 

 
 

Commentaires  : 

 

3 projets accompagnés (MAROLLES ð ALLONNES ð NOGENT le BERNARD) 

pour 3 sites d'interventions.  

Partenaires principaux : Centre Social CASCADE, Collèges, FAMLA, Maison des 

Ados, CIDAG, Service jeunesse 
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M.F.R. NOGENT Le BERNARD  
 

BILAN GLOBAL du PROJET DE PREVENTION  

(Extrait) 

Rappel du Contexte  : 

Lors de la présentation de notre projet concernant la formation « Prévention des 

addictions » auprès des partenaires du Centre Social à Bonnétable, la Direction de la 

MFR de Nogent le Bernard a souhait® sõinscrire dans la mise en place dõune action de 

prévention sur le thème des consommations de produits psycho actifs au sein de son 

établissement. 
 

Les  rencontres de concertation ont permis dõ®tablir un diagnostic des probl®matiques 

identifiées dans la structure et de faire émerger des attentes.  

Le projet partenarial ®tant finalis®, lõaction sõest concentr®e sur les ®l¯ves de 4ème en 

utilisant le m®dia de lõ®criture et le dessin comme moyen dõexpression, leviers cr®atifs 

et ludiques favoriser lõexpression. 
 

Lõaction :  
 

Une fois les modalit®s dõorganisation ®tablies, en particulier la constitution n®cessaire de 

sous-groupes et la coanimation avec les professionnels encadrants, les séances se sont 

révélées productives avec notamment : 
 

- La réalisation de supports créatifs sur le thème des consommations de produits 

psycho actifs ¨ partir dõun travail dõ®criture. 
 

- Lõexposition des supports r®alis®s au sein de la MFR aupr¯s des parents, des 

formateurs et des autres élèves présents.        

    
 

- La r®alisation de deux cocktails sans alcool lors de lõexposition pour ç promouvoir » la 

consommation de boissons non alcoolisées lors dõun moment convivial. 
 

- La cr®ation dõune dynamique de groupe et les ®changes  avec les adultes r®f®rents et 

les parents autour de ces réalisations. Dans le cadre de cette exposition, les 

professeurs, les parents dõ®l¯ves de 4ème et la classe de BEPA ®taient invit®s ¨ sõexprimer 

et sõinformer sur les risques li®s aux consommations excessives de produits psycho 

actifs. 
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Conclusion et propositions  
 

Au vu des objectifs pr®alablement fix®s, nous pouvons dire quõils ont ®t® largement 

atteints dans leur ensemble, ce qui est très satisfaisant. 
 

On peut souligner en particulier le niveau dõimplication des jeunes et leur adh®sion au 

projet, en associant notamment les classes BEPA, o½ certains ®l¯ves ont pu sõinterroger 

sur leurs consommations. 
 

Leurs  évaluations sont globalement très positives. Elles font ressortir leur satisfaction 

dõavoir particip® ¨ un tel projet. Ils ont appr®ci® pouvoir ®changer sur ce th¯me et 

surtout ils ont vraiment aimé être dans le « faire ». 
 

On peut aussi mettre en exergue le niveau dõ®coute de la MFR,  partenaire attentif ¨ la 

conception dõun contexte le plus favorable possible ¨ la cr®ation et aux ®changes. Pour 

cette 1ère collaboration, cette latitude dans notre mani¯re dõintervenir fut un ®l®ment 

aidant à la réussite du projet.  

 

On peut enfin souligner lõagr®able surprise du nombre de parents pr®sents. En effet, 

lõexposition a eu lieu un vendredi après midi (de 15h00 à 19h00), et malgré cet horaire 

contraignant, plus de la moiti® des parents sõest rendue disponible. 
 

Avec lõensemble des formateurs de la MFR ®galement pr®sents  ¨ lõexposition, les ®l¯ves 

se sont sentis valorisés par leur travail réalisé et les échanges qui en ont  découlés. 
 

Certains points pourront °tre retravaill®s, dans lõhypoth¯se dõun renouvellement, en 

particulier sur lõimplication plus large de lõ®quipe p®dagogique en amont et sur les 

durées des séances, toujours trop courtes pour les élèves.  

 

Il nous semble important dõapprofondir un peu plus le volet « compétences psycho 

sociales ». Pour cela, il faut prendre en compte certaines difficultés de concentration, 

Des séances supplémentaires, et moins espacées pour une meilleure dynamique sur une 

période plus réduite seraient adaptées. Le temps dõintervention sur 5 mois est selon 

nous trop long.   

 

Cette 1ère expérience positive ne peut que nous inciter à aller plus loin dans la démarche 

en maintenant le partenariat avec le Centre Social Intercommunal à Bonnétable et la 

MFR pour multiplier les échanges entre professionnels et jeunes, à partir de leurs 

réalités de terrain. 
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MILIEU FESTIF 
 

 

 

 
 

 

&  Action  1- Conforter le rôle et les compétences des responsables 

gestionnaires dõ®tablissements de nuit et de spectacles, ainsi que les 

responsables associatifs dõ®v¯nements festifs, ¨ la mise en ïuvre de la 

prévention et de la réduction de risques liées à la consommation de produits 

psycho actifs. 

&  Permettre à leur client ou festivalier de développer des compétences 

personnelles ou collectives dans la gestion des pratiques ou comportements 

addictifs. 

&  Créer des espaces de dialogue et de concertation entre le secteur public et les 

établissements privés ou associatifs.  
 

18 interventions pour 21 organisateurs et 22 bénévoles sur 6 sites : 
 

24 Heures Moto Le MANS - Forum ECOMMOY - Fête Interculturelle LE MANS - 

FOIRE 4 jours LE MANS - Bar Le COCHON VERT  LE MANS - CHABADA 

ANGERS 
 

Accompagnement projets ð Appui méthodologique - Pilotage régional - 

Commissions Réseaux - Colloque RDR- Formation bénévoles 
 

 
 

 

PREVENIR  ET  REDUIRE LES CONDUITES  À  RISQUES  

EN  MILIEU  FESTIF AUPRES DU PUBLIC  
 
 

&  Action 2  - Effectuer des interventions auprès des participants des évènements 

festifs et des clients des établissements de nuit et de spectacles (information sur 

les conduites addictives, mise à disposition de matériel de prévention et de 

réduction des risques). 
 

&  Am®nager un espace dõaccueil propice aux ®changes et ¨ lõauto®valuation. Mettre 

en ïuvre des temps de maraude. Concevoir une formation en direction de 

bénévoles. 
 

10 interventions sur 5 sites d'interventions (Animation - Accueil ð Maraude)  

Mise à disposition matériel pour 18 professionnels.  

Public rencontré : environ 2 525 personnes dont environ 200 échanges 

individuels en maraude. 
 

 
 

Partenaires principaux :  

RESAAD 72 - CAARUD LE MANS - Mutualité Française - ACO - Ville du Mans - 

Sécurité Routière ð CROIX-ROUGE ð AIDES ð FAMLA ðð GENDARMERIE et 

POLICE - 
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Dans un souci dõune d®marche qualité, les partenaires associés actuellement à la prévention et la 

réduction des risques lors de la manifestation des 24H MOTOS ont souhaité en 2012 formaliser une 

approche commune en cr®ant une charte dõintervention lors des maraudes ¨ lõintention des b®n®voles 

et des professionnels. 

Le comité de rédaction  

 

 

 
 
 

 

Modalités  dõintervention lors des maraudes 

 Aux  24 H Motos 201 2 
   

 

Les objectifs de ces maraudes sont  : 

 Informer de lõexistence du stand de sensibilisation au sein du village. 

 Orienter vers le stand, notamment pour faire tester son taux dõalcool®mie le dimanche matin. 

 Sensibiliser le public aux risques liés à la consommation de produits psycho-actifs, aux risques 

auditifs et aux risques sexuels.  
 Mettre à disposition du matériel de réduction des risques (éthylotests chimiques, préservatifs, 

bouchons dõoreille). 

 Informer sur lõexistence du dispositif de 1ers secours (PC Sécurité générale et points relais). 

 Intervenir si besoin auprès de personnes en difficulté (malaise). 

 

Les principes à respecter  afin que les maraudes se déroulent dans les meilleures 

conditions :  

 Un référent des maraudes est nommé. Il est garant du cadre dõintervention. 

 Lõ®quipe de maraude est compos®e de 2 trin¹mes (dont 1 homme minimum dans chaque 
trinôme). 

 Chaque trinôme constitué ne doit pas se séparer et les 2 équipes doivent rester proches et 

visibles lõune de lõautre.  

 Chaque trinôme bénéficiera de besaces « RESAAD 72 è et dõun T-shirt estampillé 

« REZOTEUF ». 

 Les horaires dõinterventions doivent °tre respect®s. Des changements dõhoraires pourront °tre 
effectués par le référent en fonction du contexte. 

 Chaque intervenant doit respecter lõ®thique dõintervention en milieu festif : non-jugement, 

anonymat, non-intrusioné 

 Chaque intervenant est garant des bonnes conditions de son intervention et de celle des autres. 

 Si une situation critique se pr®sente (malaise, bagarres,é), il faut imp®rativement rester en 
®quipe enti¯re (les 2 trin¹mes). Lors dõun malaise : en priorité, il faut appeler le 15 et si besoin, 

deux personnes se détachent pour aller chercher des secours tandis que les autres restent 

auprès de la personne.  

 La mise à disposition de matériel de réduction des risques ne doit pas être systématique. Il faut 

privil®gier lõorientation vers le stand.  

 Chaque équipe est responsable du matériel fourni. Les besaces et t-shirt doivent être rendus à 

la fin de la journ®e dõintervention. 

 Un temps dõ®valuation orale est réservé à la fin de la journée de maraude. A cette occasion, 

une fiche dõ®valuation ®crite sera ®galement remplie.  

  La consommation de produits psycho-actifs nõest pas conseill®e pendant le temps 
dõintervention.  

Tout comportement allant à lõencontre des principes ®tablis ci-dessus pourra être source de 

suspension ou dõarr°t de lõactivit®.  
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LA CONSOMMATION CONTROLEE,  

entre REDUCTION DES RISQUES et SEVRAGE 
 

 

Quels enjeux, quelles préventions  ? 

 

La commission des pratiques professionnelles de lõANPAA est pluridisciplinaire. Elle a 

pour objet la production de recommandations de bonnes pratiques et référentiels en 

mati¯re de pr®vention, dõaccompagnement et de soins, dans le respect des l®gislations 

et réglementions en vigueur. 
 

Les extraits ci-dessous portent sur la consommation contrôlée pour usagers 

excessifs, nocifs ou dépendants. 
 

La réduction de la consommation et le sevrage peuvent être pertinents pour parvenir 

¨ la r®duction de certains dommages, mais tous les usagers nõy sont pas 

immédiatement prêts. La prévention des risques et réduction des dommages ne se 

limite pas au seul objectif de réduction de la consommation :  
 

Elle propose une pratique par le biais de la gestion dõune consommation contr¹l®e 

permet, plus particulièrement en première approche, à un plus grand nombre de 

personnes de recourir aux soins et de sõy engager. 
 

La consommation contr¹l®e nõest pas uniquement une r®duction de la consommation, 

mais une gestion adaptée de la consommation présentant un moindre risque. 
 

 Par exemple, un conducteur dõengin peut d®placer sa consommation sur ses temps 

en soir®e plut¹t quõen matin®e avant de se rendre au travail. 
 

 

Des travaux ont montré que : 
 

- M°me apr¯s avoir b®n®fici® dõun programme th®rapeutique orient® vers 

lõabstinence, certains patients alcoolo-dépendants choisissent avec succès de 

maintenir une consommation à plus faible risque. 
 

- Même après avoir choisi un programme de consommation contrôlée, de nombreux 

patients alcoolo-d®pendants finissent par choisir lõabstinence. Au cours du temps, 

les taux dõabstinence (compar®s ¨ ceux de consommation contr¹l®e) tendent ¨ 

augmenter. 
 

- Offrir le choix entre objectif initial de consommation contrôlée ou abstinence 

permet une meilleure adhésion et continuité dans le traitement, sans augmenter le 

risque dõune perte de contr¹le de la consommation. 
 

- Quand le choix est offert, les patients en difficult® avec lõalcool ont tendance ¨ 
choisir lõobjectif qui correspond le mieux ¨ la s®v®rit® de leur situation. 

 

 



28 

 

 

 

- De nombreuses personnes souffrant dõutilisation nocive pour la sant® ou m°me de 

d®pendance ¨ lõalcool restent en dehors du syst¯me de soins, car elles rejettent (a 

priori) lõid®e dõune abstinence totale. Ainsi, les programmes traditionnels de soins 

orient®s vers lõabstinence ne sõadressent quõ¨ une minorit® de patients ayant des 

probl¯mes dõalcool et ayant d®j¨ travaill® leur motivation. De plus, les sujets ayant 

des probl¯mes dõalcool et ayant d®j¨ travaill® leur motivation. De plus, les sujets 

ayant des difficult®s mineures avec lõalcool (utilisation nocive pour la santé) sont 

beaucoup plus nombreux dans la population générale que ceux qui ont des 

difficultés plus importantes (notamment une dépendance), sujets auxquels 

sõadressent les programmes traditionnels. 
 

Proposer un programme de consommation contr¹l®e peut favoriser lõacc¯s aux 

soins pour un plus grand nombre de personnes en difficult® avec lõalcool. Elle 

permet, dans nombre de cas, dõam®liorer notablement la situation initiale. 
 

Lõ®quipe de professionnels d®finit avec lõusager lõobjectif de la démarche de soin 

plut¹t que dõimposer un objectif fix® unilat®ralement ou insuffisamment concert®. 

 

&  Illustration  : CHRS et consommation dõalcool 
 

Pour des raisons généralement avancées de prévention des risques de trouble de 

comportements, certains ®tablissements dõh®bergement collectif inscrivent lõinterdiction de 

consommation dõalcool et de d®tention dõalcool dans leur r¯glement de fonctionnement, 

avec des sanctions pouvant aller jusquõ¨ lõexclusion. Strat®giquement, certains usagers, les 

plus en difficult® avec lõalcool, surconsomment avant leur entr®e dans lõ®tablissement en fin 

de journée, pensant limiter leur manque durant la nuit, et pour éviter de « perdre » leur 

bouteille dõalcool. Ces surconsommations sont dangereuses pour lõusager et peuvent 

engendrer des risques de troubles de comportement. Une démarche de prévention des 

risques et de r®duction des dommages consisterait ¨ offrir la possibilit® dõune 

consommation contr¹l®e dans lõ®tablissement, dans une démarche partenariale globale. 

Par exemple, concrètement : offrir la possibilité pour le résident de stocker son alcool dans 

une consigne spécifique, la possibilité de consommer à toute heure dans les locaux, la 

proposition systématique de consommer avec un verre. 
 

Cette illustration rejoint les expériences menées notamment à Marseille1. Il est 

présenté « lõaccueil bistrotier » de personnes sans domicile fixe dans un espace de 

consommation sécurisée et contenant.  

Ce lieu autorégulé collectivement est un maillon supplémentaire dans les parcours 

de soins primaires. Cette offre entraîne nécessairement des modifications dans la 

façon de travailler des équipes en place.  
 

Elle interroge de nouvelles stratégies de prévention secondaire ¨ mettre en ïuvre 

dõautant quõelle bouscule les paradigmes actuels en terme de gravité des usages et 

de leur gestion. 
 
1Article La parole confisquée dans la revue Addictions décembre 2012 
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MILIEU PROFESSIONNEL 
 

 

 

 
 

 

Organisme de formation agr®®, lõA.N.P.A.A. apporte expertise et méthode 

auprès des entreprises pour lõ®laboration de leur plan de pr®vention, quõelles ont 

obligation réglementaire de mettre en place, sur le volet addiction. 
 

Description  : 

Déploiement de plaquettes de communication en direction 

dõentreprises sarthoises de plus de 100 salari®s.  

Promotion de lõoutil ç Alcool, autres drogues et risques 

professionnels » 

Appui méthodologique ð Formation Responsables Encadrants 

 

6 interventions 
  

23 encadrants 
 

4 professionnels 

 

Entreprises  accompagnées : 

3 sites d'interventions pour 2 projets avec 2 sessions de formation. 

Entreprises SOURIAU CHAMPAGNE et La Ferté BERNARD 

Entreprise  STRADAL CHAMPAGNE 
 

 

ENTREPRISE SOURIAU ð ESTERLINE  
  

                                       PREVENTION DES ADDICTIONS   

 
 

SOURIAU-ESTERLINE est un  groupe industriel basé dans plusieurs pays dont la France 

et notamment à Champagné et à la Ferté-Bernard ; en Sarthe, ces deux sites 

représentant à eux seuls 636 salariés.  
 

Lõentreprise est sp®cialis®e dans la conception, la fabrication et la commercialisation de 

solutions de connectique pour des environnements sévères ou extrêmes.  

Au regard de son activité, SOURIAU est donc à même de prendre en considération les 

consommations de produits-actifs comme des risques professionnels et de développer 

une démarche de prévention. 
 

Historique de la démarche de prévention  : 
 

Fin 2007,  SOURIAU sollicite lõA.N.P.A.A.72 pour mettre en place une 

démarche de prévention des addictions au sein de son entreprise.  
 

En 2008, LõA.N.P.A.A.72 rencontre le CHSCT pour pr®senter son association et 

lõint®r°t dõune d®marche de pr®vention. 
 

1er semestre 2009,  Formation par lõANPAA72 dõun groupe de pilotage 

(réflexion collective de la démarche de SOURIAU)  
 

Fin 2011, Règlement Intérieur actualisé  

Fin 2012, Formation par lõANPAA72 des encadrants  
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Zoom sur la Formation des encadrants :  
 

Les encadrants ont été formés sur une journée.  

Deux dates étaient proposées : le 30 novembre et le 3 décembre 2012. 
 

Au total, 23 salariés ont été formés à cette occasion : des encadrants de proximité 

(N+1),  des encadrants avec de plus hautes responsabilités (N+2) et le Directeur des 

Ressources Humaines. 
 

Un questionnaire a ®t® adress® au pr®alable au mois dõoctobre ¨ lõensemble des 

encadrants pour évaluer leurs attentes quant à cette formation. 
 

Les réponses obtenues ont ®t® compl®t®es le jour m°me de la formation puisquõune 

exposition dõaffiches ornant la salle « Alcool, autres drogues et risques professionnels » 

(r®alis®e par lõANPAA Bretagne) a suscité des questionnements (photo ci-dessus).  

Cette exposition a permis dõouvrir le d®bat et de recueillir les pr®sentes attentes des 

stagiaires.  
 

Bas®e sur lõ®change, lõintervention de lõA.N.P.A.A. a permis aux salari®s dõavoir un 

apport de connaissances en addictologie, de prendre conscience de lõint®r°t dõune 

démarche globale de pr®vention des addictions au sein dõune entreprise et de mettre ¨ 

jour leurs connaissances quant à la législation et les jurisprudences qui concernent notre 

thématique ainsi que la réglementation en vigueur à SOURIAU.  
 

Une bonne partie de la journée était également consacrée aux situations problématiques 

quõils peuvent rencontrer. Le visionnage dõune fiction du DVD de lõINRS « Alcool, 

drogues et travail : des fonctions, des usages, des risques è a permis dõouvrir la r®flexion 

et de rep®rer les dynamiques n®fastes qui peuvent sõinstaller dans le milieu 

professionnel. 
 

Enfin, nous sommes partis sur leurs propres problématiques de terrain pour essayer de 

trouver ensemble des réponses adaptées à leur réalité. 
 

Pour conclure, nous remarquons que la démarche de prévention des addictions 

entreprise depuis 2007 au sein de SOURIAU permet à ce jour que les risques liés à la 

consommation de produits psychoactifs soient considérés à la même hauteur que tous 

les autres risques professionnels. 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

http://www.drogues-info-service.fr/?Alcool-drogues-et-travail-Des
http://www.drogues-info-service.fr/?Alcool-drogues-et-travail-Des
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MILIEU INSERTION 
 

 
 

 

 
 

Ā Action Responsables Structures : Apporter une expertise et accompagner les 

responsables des structures dõinsertion et dõh®bergement. 
 

 

Struct ures associatives accompagnées   

Mission Locale Le Mans- APIC'S LE Mans  Centre Social 

Mazagrand - Centre Social Glonnières Quartiers Sud Le 

MANS - TARMAC SARGE (OASIS, L'HORIZON)- 

Centre Social CONLIE - Foyer NOGUES LE MANS - 

CLIC LE MANS - Centre Social MAROLLES - 

Sauvegarde Sarthe - CLIC La Ferté Bernard - ENVIE LE 

MANS - Centre social Mazagrand BONNETABLE 

 

Public  : Environ 86 professionnels ou bénévoles 

Partenaires principaux :  RESAAD 72 - SPIP 72 - 

DSU LE MANS ð P.J.J. et Administration Pénitentiaire. 

 

 

43 interventions 

11 projets 

13 sites 

 

Appui méthodologique 

Formation 

Accompagnement projet 

Echanges de pratiques 

Comité Pilotage 

 

 

 

Commentaires  : 

Les professionnels ont des attentes pour mieux comprendre les publics dont ils ont 

la charge en termes dõaccompagnement, de gestion des comportements et 

formation. 

Le rapprochement avec les CLIC illustre la nécessaire concertation pour 

déterminer les actions ou formations à envisager au plus près des réalités de 

terrain.  
 

Ā Action Public vulnérable : Intervenir aupr¯s des structures dõinsertion et 

dõh®bergement dans le cadre de la pr®vention des conduites addictives, en lien avec 

les équipes concernées. 
 

 

Structures  : 

Centre Social Marolles- Centre Social Conlie - Centre 

Social Mazagran Bonnétable - CMP au Mans - ENVIE Le 

Mans - Centre Educatif Renforcé Le Mans - Maison d'Arrêt 

Les Croisettes Coulaines - Mission Locale Le Mans - 

Sauvegarde 72 Le Mans - TARMAC Le Mans - SPIP LE 

MANS et CHATEAU du LOIR - 
 

Partenaires   principaux :  RESAAD 72 - SPIP 72 - DSU 

LE MANS - PJJ et Administration Pénitentiaire. 

 

68 interventions 
 

421 personnes 
 

12 sites 
 

11 projets 
 

Sensibilisation  

Semaines artistiques  

Formation 
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CENTRE SOCIAL RURAL INTERCOMMUNAL BONNETABLE  
 

PROJET PREVENTION ET BIEN ETRE  (Extrait Bilan Global 2012) 
 

Historique de la démarche de prévention  : 
 

Les acteurs locaux (professionnels et bénévoles) ont soulevé des problèmes de 

consommations  (alcool, tabac, cannabisé) chez les personnes quõils sont amen®s ¨ 

recevoir. Aussi, le Centre Social Intercommunal a souhaité réagir face à ce constat en 

proposant un projet. 
 

Ce projet est ¨ lõinitiative du Centre Social Intercommunal avec le soutien de lõANPAA 

72 et a intégré deux versants : 
 

ü A destination des acteurs locaux , qui ne savent pas toujours comment réagir 

en entretien face ¨ une personne pr®sentant des probl¯mes dõaddictions. Le 

Centre Social Intercommunal et lõANPAA 72 ont not® un besoin sous-jacent 

dõune formation en Addictologie afin de les aider dans leur pratique quotidienne 

et ont décidé de leur proposer.  
 

ü A destination des femmes isol®es au foyer, qui nõont que tr¯s peu de lien avec 

lõext®rieur. Elles sont domicili®es sur la Communaut® de Communes avec parfois 

des usages probl®matiques de consommations, pouvant sõajouter ¨ ceux de leurs 

proches. Ce projet est mené en partenariat avec les partenaires sociaux du 

territoire (assistante sociale, b®n®voles des Restos du cïur, du secours 

catholique, dõalcool assistanceé). Notre projet sõintitule ç Bien être et 

prévention ».  Il a pour but de sensibiliser  et prévenir ce public des risques liés à 

une consommation régulière et/ou excessive de produits addictifs tels que 

lõalcool, le cannabis, les boissons ®nergisantesé en travaillant sur lõestime de soi 

et  le rapport au produit et les ressentis. 

 

Chronologie : 
 

Ce projet se d®roulera sur lõann®e 2011/2012.  
 

2011 : trois rencontres avec les partenaires (acteurs locaux) 
 

1er semestre 2012  : deux journées de formation à destination des partenaires. 
 

Février à juin 2012  : Ateliers, à destination des femmes, qui se clôtureront par 

une journée spécifique le 18 juin 2012 : journée « RELOOKING ». 
 



33 

 

 

 

 

Zoom sur la Formation des Partenaires :  

 

Onze professionnels se sont inscrits à la formation 
 

La formation sõest d®roul®e sur une journ®e complète et deux demi-

journées dans les locaux du Centre Social Intercommunal. Les 

objectifs fixés semblent atteints, dõapr¯s les retours des évaluations 

des stagiaires.  
 

Dans lõensemble, les professionnels ont trouv® les outils adapt®s ¨ 

leur réalité de terrain. 

De même, le fait de se retrouver entres acteurs pluridisciplinaires, 

dõun m°me territoire, fut fortement appr®ci®. En effet, les ®changes 

ont permis de mieux appréhender les rôles et places de chacun, ce 

qui enclenche une démarche de travail partenarial dans la pratique 

quotidienne. 
 

Lõactualisation ou la d®couverte des connaissances en alcoologie a 

permis à chacun de poser un socle de connaissances commun. 

Lõapproche en alcoologie Sociale fut fortement appr®ci®e. Apr¯s 

quelques semaines de recul, elle aurait permis à certains 

professionnels de pouvoir aborder la problématique liée aux 

consommations de produits psycho-actifs plus facilement. 
 

Cependant, les professionnels se sentent parfois un peu seuls face à 

cette problématique dans leur pratique professionnelle et ont verbalisé le souhait de 

mettre en place des temps dõ®changes de pratique autour des probl¯mes de 

consommation. 
 

Bilan globalement positif, expérience à renouveler ultérieurement. 
 

Quelques commentaires du groupe : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROGRAMME DE LA 
FORMATION  

1ère Session : 
« Actualisation de ses 
connaissances et travail sur les 

représentations sociales ». 

30 Janvier 2012 

. Accueil des stagiaires. 

.Pr®sentation de lõANPAA 

.Apport / Echange sur les 
produits psycho actifs 
. Classification des usages, 

mésusages et dépendance  
. Travail sur les représentations 
collectives et personnelles sur 

les addictions 
.Présentation des structures de 
soins 

2ème Session : 
« Echange et réflexion sur 

lõaccompagnement de personnes 
dont la consommation pose 

problème : mes missions, mes 
limites professionnelles ou 
bénévoles ». 

Lundi 5 mars et 2 Avril 2012 

.Voir, dire un problème dõalcool 

.Les déclencheurs de 

changement 
.Situer le cadre et les missions 
de chacun 
.Echange sur les pratiques et 

mise en situation 
.Bilan 
. Evaluation 

*« Int®ressants, adapt®sé » 

*« Dynamique concret, on ressort de ce stage avec toujours des 

remises en questions. 

 *« Un groupe sympa, aidant, dõhorizons diff®rents, grande 

richesse ». 

* « Beaucoup de documents reus, tr¯s bien dans lõensemble. » 

* « Très bonne impression, aussi bien concernant la formatrice 

que sur les intervenants » 

é 
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Zoom sur lõintervention aupr¯s des femmes ç Prévention et bien être  » : 
 

Neuf femmes ont participé à ce projet qui comportait 6 séances avec un temps fort consacré 

au « relooking » (coiffure et maquillage).  
 

Un livret personnalisé leur a été remis pour quõelles puissent noter ce quõelles ressentaient au 

fil du projet, ce dernier contenait aussi des informations sur les consommations et  des astuces 

pour prendre soin de soi à moindre coût. 
 

Sur les 9 femmes inscrites ;  7 sont all®es jusquõau terme du projet.  
 

Dans son ensemble le projet a satisfait le groupe avec un apport de connaissances. Lõambiance 

du groupe ®tait agr®able, le concept dõaborder les consommations de produits psycho-actifs au 

travers de s®ances bas®es sur lõestime de soi et le mieux °tre fut vraiment lõatout majeur du 

projet.  
 

Cela a permis dõaborder cette th®matique sous une forme plus ludique et ainsi de d®lier la 

parole.  
 

Le fait dõ°tre dans une valorisation de soi, et non pas une stigmatisation face aux 

consommations, a beaucoup aidé à faire de ce projet une réussite.  
 

Toutefois, pour certaines femmes, il a ®t® difficile de travailler sur lõengagement. Nous avons 

not® que lõune dõentre elles ®tait dans une d®marche probl®matique de consommation. 
 

Le partenariat avec les deux enseignes CFA Coiffure et P IGIER Esthétisme  a fonctionné ; 

il a permis aux participantes de conna´tre ces lieux afin dõy retourner par leur propre moyen 

ultérieurement. 

 

 

 

 

 

 

 

 
Quelques commentaires des femmes ayant participé au projet  : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

- Le concept est très ludique. 

- La prévention émise dans ce projet est bien trouvée. 

- Oui ¨ lõinformation et la d®tente. 

- Sans aucune appréhension définitive sur les sujets des 

addictions. 

- Tr¯s sympathique, agr®able, jõai vraiment appr®ci® 

 - Réfléchir plus sur les dangers des addictions. 

- Prendre soin de soi 

- Cela mõa sortie de chez moi. 

- Jõai appris pas mal de choses que je ne savais pas. 
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CONCLUSION  :  

 

Ce projet était une première.  

 

A lõ®coute des ressentis des participantes, nous pensons quõil 

serait b®n®fique de le r®it®rer, voir m°me de lõapprofondir, d¯s 

lors que des moyens financiers puissent à nouveau soutenir cette 

démarche innovante. 

 

Le travail en partenariat avec le Centre Social fut très intéressant 

et très complet. 

Lõinvestissement des partenaires locaux pour la mise en ïuvre 

des deux versants du projet fut un atout majeur au bon 

déroulement de ce dernier. 
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  POLE REGIONAL DE COMPETENCES 
               (P.R.C.) 

                            

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

LE P.R.C. EST UNE PLATEFORME RESSOURCE POUR CONTRIBUER A LõESSOR ET A LA PROFESSIONNALISATION 

DE LõEDUCATION ET DE LA PROMOTION DE LA SANTE AU SEIN DE LA REGION 

 

Ā Action  1 : Formation 

 

 
 

 

 

 

 

Ā Action 2  : échanges de pratiques 

 

  

 

 

 

 

 

 

Ā Action 3  : Présentation Outils 

 

  

 

 

 

 

 
 

 

Ā Action 4  : Conseils méthodologiques 

  
 

 

 

 
       

 

 

 

 

 

 

 

 

2 journées intitulées  « Alcool, Addictionsé nos attitudes professionnelles » 

11 professionnels ont participé avec pour objectifs dõactualiser leurs connaissances, de 

mieux comprendre les représentations individuelles et collectives, de connaître et 

sõapproprier des outils de pr®vention adapt®s, de renforcer un peu plus leurs 

comp®tences dõacteur de pr®vention au sein de leur structure.   

2 journées proposées. 

17 professionnels ont particip® avec pour objectifs dõ®changer autour des strat®gies 

que chacun met en place pour aborder les questions de consommations de produits 

psychoactifs. Ces journ®es se doivent aussi dõ°tre des moments pour redonner 

confiance et restaurer la légitimité des divers professionnels dans leur rôle essentiel 

dõacteurs de pr®vention. 
 

1 demi-journée de présentation des outils de prévention : 
 

Grille de repérage des signes physiques, sociaux et de consommation problématique. 

Questionnaires d'auto-évaluation : comment les utiliser en entretien ?  
 

7 professionnels ont participé à cette rencontre pour mieux sõapproprier les outils et  

les réutiliser avec leur public.  

8 conseils méthodologiques avec différents partenaires, porteurs de projets dans leurs 

structures respectives.  

Les 8 rencontres ont pour objectifs dõ®changer avec de nouveaux partenaires sur nos 

pratiques ; dõapporter des ®l®ments de connaissances en termes de savoirs, savoirs 

faire pour bâtir un projet de prévention pour tous les publics. 
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FORMATION ADULTES 
 

 

 

 
 

 
 

 

CNFPT ð Formation des person nels du Conseil Général.  
  

Objectifs principaux : 

 D®velopper des comp®tences dõadultes-relais.  

 Comprendre le rôle des représentations personnelles et 

sociales, des normes, de la culture, dans les problématiques 

dõusages.  

 Actualiser ses connaissances autour des consommations de 

substances psycho-actives. 

 Mieux repérer les consommations à risques liés aux produits 

psycho actifs. 

 Conna´tre lõapproche de lõalcoologie sociale. 

 Clarifier les conditions dõaccompagnement des personnes  dont 

la consommation pose problème. 
 

Intervenants  :  

Associations FAMLA et Alcooliques Anonymes 

Clinique Prémartine 

Yves COULOMBIER Formateur 

 

 

2 sessions 

 

6 journées 

 

 

 

23 participants 

 

Assistantes 

Sociales 

 

Educateurs 

 

Agents 

administratifs 

 

 

 

 

Formation Alcool Précarité Ni veau 1 
 

Objectifs principaux : 

¶  Actualiser ses connaissances autour des consommations de 

substances psycho-actives 

¶ Comprendre le rôle des représentations personnelles et 

sociales, des normes, de la culture, dans les problématiques 

dõusages. 

¶ Echanger sur les expériences. 

¶ Mieux connaître les structures de soins et les mouvements 

dõentraide. 

¶ Clarifier les conditions dõaccompagnement des personnes  
dont la consommation pose problème 

 

 

1 Session 
 

3 Journées 

 

7 professionnels 
 

2 Aide Soignantes 
  

2 Agents 

tranquillité 

Ville du MANS 
  

2 Educateurs 

spécialisés 
 

1 Infirmière 

Cadre 
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R.P.I.B. MEDICOSOCIAL  
 

 

 

 

 
 

 

 
 

Objectifs principaux  : 

Permettre aux professionnels médicosociaux dõ°tre 

formés au repérage précoce et sur les techniques 

dõintervention brève en alcoologie et en addictologie. 

 

2 sessions se sont déroulées : 

 

¶ 6 et 27 avril 2012 (journée) et 3 mai 2012 (matin) 

¶ 2 et 9 octobre 2012 (journée) et 19 octobre 2012 

(matin) 

 

Pour améliorer les compétences des stagiaires quant à 

lõapplication du RPIB adapt® ¨ leur champ dõactions, il 

serait peut-être intéressant de proposer dans une autre 

formation optionnelle sur une ½ journée, la technique 

pr®cise de lõentretien motivationnel.  

 

Cette technique permet dõaugmenter la motivation 

intrinsèque de la personne accueillie au changement. 
 
 

Financement : MILDT SARTHE 
 

 
 
Sur les deux sessions 

de formations,  

 

16 personnes ont été 

formées, soit : 

 

6 personnes du secteur 

social 

 

5 personnes du secteur 

scolaire 

 

4 personnes du  

secteur éducatif 

 

1 personne en retraite 

investie dans lõassociatif 
 
 
 
 
Depuis 2011, 

4 formations RPIB 

Médicosocial ont été 

réalisées. 

 
 
 

 

Commentaires  :  

 

La diversité des professionnels ayant participé ¨ la formation nous a permis dõavoir 

des échanges très intéressants quant à la problématique des consommations 

rencontrée par leurs usagers.  
 

Cõest ®galement propice aux partages des pratiques autour des missions et des 

moyens de chacun par rapport à leur réalité de terrain. 
 

La taille du groupe a vraiment permis ¨ chacun de sõexprimer et nous a laissé le 

temps de pouvoir rebondir de manière plus approfondie. 
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MILIEU JUDICIAIRE 
 

 

 

 

 

Finalité 
 

Susciter une réflexion qui peut aller vers un levier de 

changement afin dõ®viter la r®cidive.  
 

Objectifs principaux 
 

Créer un espace de parole. 

Actualiser les connaissances concernant les produits psycho 

actifs, la sant® et lõalcool®mie.  

Permettre aux participants de sõinterroger sur leur 

consommation et leurs habitudes. 

Faire ressortir la notion de risque.  

Informer sur les ressources (structures de soins, associations 

néphalistes).  

-  

Modalités : 

 

Dans le cadre de la prévention de la récidive, sõappuyer sur 

des outils p®dagogiques (simulateur dõalcool®mie, r®glette de 

calcul dõalcool®mie, la balance motivationnelleé) et des 

médias culturels (théâtre, ®criture arts plastiquesé). 

 

La d®marche repose dõune part, sur la débanalisation des 

consommations de produits psycho-actifs, et dõautre part, sur 

lõéchange autour des pratiques afin de susciter une réflexion 

sur ses habitudes de consommations. 
 
 

Actualiser les connaissances concernant les produits psycho 

actifs et les risques associ®s, notamment lõalcool. 

Permettre aux participants de sõinterroger sur leur 

consommation et leurs habitudes. 

Débanaliser les consommations à risques, nocives ou 

dépendantes. 
 

Faire conna´tre et d®dramatiser les ressources dõaide et 

dõaccompagnement en Sarthe (Structures de soins, 

associations néphalistes). 
 

 

 

 

Intervention en 

Milieu Ouvert  
 

SPIP 

 
3 Ateliers de 3 heures 

Le Mans 

Information pour les CIP 

La Flèche 

Château du Loir 

 

19 personnes 

rencontrées 

 

8 Conseillers CIP 

 

Intervention en 

Milieu Carcéral  
 

2 Ateliers 

 Expression Artistique 

(Théâtre Forum) 
 

15 détenus rencontrés 

 

3 Ateliers de 

sensibilisation 
 

15 détenus rencontrés 

 

 

1 Stage expérimental 

7 détenus présents  
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STAGES STUPEFIANTS  

 

 

Le cadre     

Depuis 2010, une Convention signée avec le Parquet et le 

Président du Tribunal de Grande Instance de la Sarthe permet 

dõorganiser des stages de sensibilisation aux dangers de lõusage 

des stupéfiants. 

 

Ces stages accueillent des primo-délinquants majeurs ayant 

commis un délit en lien avec un produit stupéfiant, notamment 

le cannabis. 
 

Chaque stage de 2 jours a pour objectif la responsabilisation du 

stagiaire en abordant des thématiques issues du champ législatif, 

sociétal et sanitaire. 
 

Chaque stage est anim® par deux animatrices de lõA.N.P.A.A.72. 

Deux intervenants extérieurs collaborent à ce projet. 

 

Peggy CHAUVEAU, Juriste, aborde le volet judiciaire et un 

Intervenant socio-éducatif du CSAPA Montjoie « Accueil Info 

Drogue » échange sur le volet sanitaire. 

 

 

 

8 Stages en 2012 

 

117 personnes 

rencontrées 

 

(165 convoquées) 

 

 

 

Depuis 2010, 
 

18 stages réalisés 
 

 

STAGES RISQUE ALCOOL  

 

 

Finalité 
 

Dans le cadre de la prévention de la récidive, le stage vise à 

susciter une réflexion afin dõ®viter de prendre des risques 

judiciaires, sanitaires et sociétaux.  
 

Objectifs principaux 
 

Actualiser les connaissances concernant les produits psycho 

actifs et les risques associ®s, notamment lõalcool. 

 

Permettre aux participants de sõinterroger sur leur 

consommation et leurs habitudes. 

 

Débanaliser les consommations à risques, nocives ou 

dépendantes. 

 

Faire conna´tre et d®dramatiser les ressources dõaide et 

dõaccompagnement en Sarthe (structures de soin, associations 

néphalistes). 

 

 

 

 

 

5 stages  

 

Février 

Mars  

Juin 

Octobre 

Novembre 
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Modalités  
 

Convention avec le Parquet et  le Président du Tribunal de 

Grande Instance de la Sarthe depuis 2007. 

 

Partenariat op®rationnel avec lõassociation S.A.A.J. et les 

délégués du Procureur. 

Accueil des primo délinquants ayant commis un délit en lien 

avec une consommation dõalcool. 

Utilisation dõoutils p®dagogiques (simulateur alcool®mie, 

r®glette de calcul dõalcool®mie, balance motivationnelle). 

Apports théoriques en alcoologie. 

Échanges interactifs. 

Évaluation individuelle et anonyme. 

 

Depuis 2007, des stages « risques alcool » sont organisés via 

une Convention signée avec le Parquet (19 stages réalisés). 

 

Le stage maintenant se décline en une journée collective (à la 

Cité Judiciaire au Mans) et un entretien individuel (à la Maison 

de la Justice et du droit à Allonnes). 

 

Nous remarquons pour cette année une augmentation des 

inscriptions de 36 % par rapport à 2011.  

 

Mais également un taux de participation en nette progression à 

savoir près de 65 % supplémentaires  par rapport aux années 

précédentes. 

 

Bien que les stagiaires participent à un stage « risque alcool » 

dans un cadre judiciaire, nous observons lors de la journée 

collective et pendant lõentretien individuel, quõils arrivent ¨ 

sõouvrir ¨ la discussion et ¨ lõ®change. Ils peuvent faire part de 

leurs expériences et avancer dans le débat. 

 

Les contributions financières des usagers visent à 

lõautofinancement de cette action. 

 

 

 

 

1 Journée 
 

+ 
 

1 entretien 

Individuel 

 

 

 

 

 

 

61 personnes 

 

rencontrées 

 
(sur 94 convoquées) 
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MILIEU SPORTIF 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour 2012, lõobjectif de constituer un comité de pilotage a été 

atteint, associant le comité départemental olympique et 

sportif, lõassociation des maires de la Sarthe et des élus, les 

services de la DDCS et lõANPAA72. 
 

Contacts avec les partenaires et cr®ation et animation dõun 

comité de pilotage. 
 

Mise en ïuvre de r®unions de concertations partenariales. 
 

Communication auprès de clubs pour recueillir leur avis sur un 

support spécifique et adapté à leurs questionnements (gestion 

de la buvette, r¯glementationé). 
 

R®alisation dõun questionnaire autour des addictions aupr¯s de 

maires constituant le groupe r®f®rent de lõAssociation des 

Maires de la Sarthe.  
 

Le travail engagé vise à se déployer en 2013 vers les élus et les 

clubs sportifs, et enfin réaliser une plaquette de 

communication en direction de lõensemble des clubs sportifs 

de la Sarthe. 

 

 

 

Six personnes ont été 

concernées par les 

différentes réunions du 

Comité de pilotage 

 

Les réunions du comité de 

pilotage : 

Mardi 4 septembre ð Mardi 

9 octobre ð Mardi 6 

novembre 

 

25 maires ont été sollicités 

par le questionnaire pour 6 

réponses. 

 

4 Présidents de clubs 

concernés par le recueil 

dõinformations. 

 
 
 
 

 

 

Objectifs principaux : 
 
Promouvoir la prévention des risques liés aux produits psycho actifs au sein des 

structures sportives et associatives du département. 

Accompagner méthodologiquement une réflexion partagée sur le contexte actuel à partir 

des expériences déjà menées et du recueil effectué dans le cadre du service civique par 

C®cile TARDIF pour lõANPAA 72, ¨ lõissue de sa mission de communication. 

Favoriser lõapplication de la l®gislation en la mati¯re par les responsables de collectivités 

et clubs sportifs.  
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COMPTES ANNUELS 2012 
 

 

 

 

Compte de Résultat 2012  
 

  
 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 


